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Aux Délégués des  
Communes membres de l’ACRG 
______________________________ 
 
Préavis 03/2021 
Modification des statuts 
 
 
 

 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs les Conseillers, 

Préambule 

Les statuts de notre association sont datés du 14 janvier 2009. 

En 2017, les protections civiles du Jura Nord vaudois ont fusionné et de fait, notre 
association a perdu un de ses buts principaux, celui de la protection civile. 

En 2020, les principes de mise en œuvre du PDRDE (Plan directeur régional de 
distribution de l’eau) ont été validés par votre conseil et nécessitent la modification du 
plafond d’endettement. De plus, la commune de Fontaines-sur-Grandson a rejoint le but 
optionnel. 

À la lecture de nos anciens statuts, la juriste à la DGAIC (avant SCL) nous a demandé de 
faire une mise à jour de ceux-ci. Il s’agit essentiellement de modifications de texte et 
d’adaptation à la loi sur les communes LC, qui n’ont aucune incidence sur le fond. Pour 
l’ensemble des articles, les titres ont été remplacés ceci pour une meilleure lecture.  

Un premier projet a fait l’objet du préavis 06/2020 avant que nous soyons informés qu’il 
s’agissait d’une modification dite qualifiée puisqu’il s’agit notamment de modifier les 
buts principaux et de changer le plafond d’endettement. Pour celle-ci, la procédure devant 
le conseil intercommunal n’est pas suffisante, il faut également que les communes 
membres, par le biais de leurs conseils généraux/communaux, ratifient ces modifications 
avant le passage devant le Conseil intercommunal. 

Cette consultation préalable s’est déroulée auprès de chaque commune. Les 
municipalités et commissions ad hoc ont pu faire part de leur remarques et propositions. 
Tenant compte des remarques, le projet a été corrigé puis à nouveau soumis à l’ensemble 
des municipalités pour accord. À l’échéance du délai imparti, le comité de direction a reçu 
13 réponses favorables à ce projet.  

Les nouveaux statuts ont été soumis pour une dernière lecture et validation à la DGAIC. Il 
nous a été demandé d’ajouter, à l’art. 8, « pour la fin de chaque exercice comptable » à la 
phrase traitant du retrait d'une commune du but eau. D’autre part, nous devons modifier 
les articles relatifs aux commissions. En effet, tel qu’écrit tant dans les anciens statuts 
(art. 8, 24 et 25) et repris dans le nouveau document (art. 9, 26 et 27), cela nous oblige 
d’avoir une commission de gestion et une commission des finances. En élaborant notre 
règlement du conseil intercommunal, nous avons fait le choix de n’avoir qu’une 
commission de gestion finance. Ainsi nous devons modifier les statuts, ce qui n’a pas été 
fait après la validation de ce règlement, afin que la mention des organes de notre 
association soit la même dans les deux documents. En conséquence, il ne sera fait 
mention que de la commission de gestion et finance. À l’art. 38, il est précisé que les 
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dettes liées au but optionnel sont assumées à l’interne par les communes associées à 
celui-ci. 

Les modifications suivantes sont proposées : 
Art. 5  Buts principaux 

Sont supprimés les paragraphes, lettre a et b relatifs à la législation fédérale sur la 
protection civile et à la loi sur les denrées alimentaires. 

La nouvelle lettre a traite de la prévention des accidents de chantier et la lettre b de la 
santé et sécurité au travail. 

La numérotation des articles est décalée à partir de maintenant. 

 

Art. 6  But optionnel 

Dans le paragraphe lié à la commune de Tévenon, il a été ajouté : issue de la fusion des 
communes de Villars-Burquin, Vaugondry, Romairon et Fontanezier. 

 

Art. 6a Membres du but optionnel 

Cet article est nouveau et liste les membres du but optionnel. Sont membres du but 
optionnel, les communes de Bonvillars, Bullet, Champagne, Fiez, Fontaines-sur-Granson, 
Giez, Grandson, Grandevent, Mauborget, Muttrux, Onnens, Sainte-Croix et Tévenon. 

 

Art. 7   Prestation 

À la fin du 2ème alinéa, il a été ajouté : et la défense incendie à certains consommateurs, 
sur les secteurs de leur territoire sis hors obligation légale au sens de l’art. 1 al.1 de la loi 
sur la distribution de l’eau (LDE). 

 

Art. 8  Durée – Retrait 

Dans les anciens statuts, il était mentionné que : Pendant une durée de 20 ans dès la 
date d'approbation par le Conseil d'Etat des statuts initiaux, soit jusqu'au 25 mars 2018, 
aucune commune ne pourra se retirer de l'association. L’échéance mentionnée étant 
dépassée, cet alinéa est remplacé par : Le retrait d’une commune est possible 
moyennant un préavis de deux ans pour la fin de chaque exercice comptable. La 
commune peut se retirer du but optionnel, moyennant un préavis de deux ans pour la fin 
de chaque exercice, tout en restant membre de l’association. 

 

Art. 9  Organes de l’association 

La lettre C mentionnait la commission de gestion et elle devient la commission de gestion 
et finance. 

Le mot « électeurs » remplace « citoyens actifs », dans la phrase suivante. 

 

Art. 10  Composition 

Les trois derniers alinéas sont remplacés par : Le choix des délégués se fait parmi les 
autorités communales, avec au maximum deux choisis par la Municipalité en son sein et 
au minimum un choisi par le Conseil communal / général en son sein. 
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Art. 11  Durée du mandat 

Le dernier alinéa est remplacé par : Il y a notamment vacance lorsqu’un délégué perd sa 
qualité de conseiller municipal, conseiller communal ou conseiller général ou est nommé 
au Comité de direction. 

 

Art. 12  Organisation - Compétences 

Il a été ajouté au deuxième alinéa : ses deux scrutateurs et les deux suppléants. 

Au troisième alinéa, il a été ajouté : du vice-président, des deux scrutateurs et des deux 
suppléants. 

 

Art. 13  Convocation 

Au dernier alinéa, quatre communes membres est remplacé par le cinquième des 
membres du Conseil. 

 

Art. 16 Droit de vote 

Le texte (En cas d'égalité des voix, celle du président l'emporte.) est remplacé par : Le 
président ne participe pas au vote. En cas d'égalité des voix, celle du président tranche. 

 

Art. 17 Modification des statuts 

L’ancien texte est remplacé par : Les statuts peuvent être modifiés par décision du 
Conseil intercommunal. 

La modification des buts principaux ou des tâches principales, des règles de 
représentation des communes au sein des organes de l'association, l'augmentation du 
capital de dotation, la modification du mode de répartition des charges et l’élévation du 
plafond d’endettement nécessitent l'approbation des Conseils généraux ou communaux ; 
la majorité des deux tiers des conseils généraux et communaux des communes membres 
de l'association est requise. 

 

Art. 18  Procès-verbaux 

Il est ajouté, à la fin du premier alinéa : ou de leurs représentants. 

 

Art. 19  Attributions 

Le texte de la lettre h est modifié comme suit : adopte tous règlements sous réserve de 
ceux que le conseil a laissés dans la compétence du comité de direction, l'article 94 LC 
étant réservé. 

La phrase de la lettre i (ancien) est supprimée. 

L’ancienne lettre j devient i et, dans la phrase, il est ajouté : de début de législature, dans 
le texte. 

 

Art. 20  Composition 

La première phrase est remplacée par : Le comité de direction se compose de sept 
membres élus par le Conseil intercommunal pour la durée de la législature. Ils doivent 
être des municipaux en fonction, proposés par les Municipalités respectives. 
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Art. 22  Séances 

Les mots de 3 autres membres sont remplacés par de la moitié des autres membres. 

 

Art. 23 Quorum et vote 

Il est ajouté la phrase suivante : Le président prend part au vote ; en cas d’égalité, sa voix 
est prépondérante. 

 

Art. 25  Attributions 

Il est ajouté les deux alinéas suivants : 

d) Élire son vice-président et nommer son secrétaire ;  

e) Présenter les comptes et préparer le projet de budget. 

 

C. Commission de gestion et finance 

Article 26 Composition  

La commission de gestion et finance, composée de 7 membres et 2 suppléants, est élue 
par le Conseil intercommunal en son sein au début de chaque législature et pour la durée 
de celle-ci. 

 

Article 27 Compétence  

Elle rapporte chaque année, devant le Conseil intercommunal, notamment sur la gestion, 
les comptes, le budget et toutes les propositions de dépenses extrabudgétaires, emprunts 
et cautionnements. 

 

Art. 28 a, il a été rajouté : 

Fontaines-sur-Grandson   Fr. 120'000.- 

 

Art. 29  Plafond d’endettement  

Le plafond d’endettement de l'association est fixé à Fr. 20'000'000.--. Il est ajouté : Ce 
plafond ne concerne que les communes ayant adhéré au but optionnel eau. Le montant 
de l’emprunt effectif à la fin de l’exercice est réparti en fonction du nombre d’habitants, 
de l’année précédente, des communes ayant adhéré au but optionnel eau. 

 

Art. 29 a Subventions 

Il est ajouté dans le texte : l’Établissement cantonal d’assurance (ECA). 

 

Au lieu de 29b, les ressources sont écrites aux articles 30, 30a et 30b. 

 

Les textes des anciens articles 31 et 32 (protection civile et denrées alimentaires) sont 
supprimés. 

 

Les articles 31 a, b et c sont entièrement réécrits. 
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Art. 32  Comptabilité 

Les 3ème et 4ème alinéas sont modifiés comme suit : 

Le budget est approuvé par le Conseil intercommunal trois mois avant le début de 
l'exercice et les comptes au plus tard au 30 juin de chaque année. 

Les comptes sont soumis à l'examen et au visa du préfet du district dans lequel 
l’association a son siège dans le mois qui suit leur approbation. 

 

Art. 38  Dissolution 

Entre le 2ème et le 3ème alinéa, il a été ajouté la phrase suivante : La liquidation s’opère 
par les soins des organes de l’association. Envers les tiers, les communes sont 
responsables solidairement des dettes de l’association. Les dettes liées au but optionnel 
sont assumées par les communes associées à celui-ci. 

Dans le dernier alinéa, les mots, conformément à l’art. 38, sont remplacés par : par des 
arbitres conformément à l’article 111 LC. 

 

En annexe, vous trouverez un document comparatif des anciens et des nouveaux statuts 
avec toutes les modifications mises en évidence. 

Après leur adoption par le Conseil intercommunal, les nouveaux statuts devront être 
approuvés par les Conseils généraux / communaux de chacune des communes. Ensuite, 
ils seront présentés au Conseil d’État, pour approbation, avant d’entrer en vigueur. 

 

CONCLUSION 

 

Fondé sur ce qui précède, nous avons l’honneur de vous demander, Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs les conseillers, de bien vouloir prendre la décision suivante : 

 

LE CONSEIL INTERCOMMUNAL DE L’ACRG 

 

Sur proposition du Comité de direction, entendu le rapport de la Commission et considérant 
que cet objet a été régulièrement porté à l’ordre du jour,  

Décide : 

- d’accepter les statuts de l’ACRG tels que modifiés 

 

Préavis adopté par le Comité directeur le 30 mars 2021. 

Sainte-Croix, le  

Au nom du Comité de l’ACRG : 

  Le Président : La Secrétaire : 

  Daniel Oguey  Virgine Lénart 

Annexe : document comparatif et les nouveaux statuts 


